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PS : comme 
un malaise 

Les récents propos d'Edmond 
Maire indiquant son septicisme 
quant aux probabilités d'une vic­
toire de la gauche en 1981 ont 
fortement marqué la réunion du 
Comité directeur du PS qui se 
tenait se week-end. Ils ont fait 
renaître une certaine tension en­
tre les divers courants du PS qui 
n'avaient pas besoin de ça pour 
s'affronter... 

LIRE EN PAGE 5 

Le RPR 
s'en prend à 
la politique 
étrangère 
de Giscard 

Réuni en Comité central ce 
week-end, le RPR a confirmé l'at­
titude entre deux chaises adop­
tée, par tactique, à l'égard du 
gouvernement. Toutefois, la po­
litique extér ieure de Giscard 
s'est vue critiquée, ce qui est 
nouveau. Le «domaine réservé» 
du Président de la République 
devient lui aussi un thème de 
campagne. 

LIRE EN PAGE 6 

Couché 
On connaissait dé/a la triomphante mufle 

ne dont était capable le général Biqeard 
quand il parle du sexe féminin. Jaloux sans 
doute, le sénateur giscardien Jacques Hen-
tiet a, si l'on ose dire, des idées sur la 
question. « I l vaut mieux, dit-il, envoyer les 
femmes au lit plutôt qu'au travail». 

Au cas où on n'aurait pas compris, le sé-
nateut, qui a atteint l'âge canonique (75 
ans), précise : « J e souhaite que mes idées 
lassent des enfants». Plutôt que de l'ouvrir, 
il aurait meut fait de rester couché. 

LA LOI BONNET 
APPLIQUEE 
AVANT D'ETRE VOTEE 
Après une grève aux Tuileries de Marseille, 
22 travailleurs immigrés arrêtés 
dont 10 seront expulsés 

Après une grève de 22 jours, les 
travailleurs des Tuileries de Mar 
seille avaient obtenu, outre la rein 
tégrat ion de leur délégué syndical 
CFDT, un certain nombre d'avanta 
ges. Cette lutte se soldait par une 
victoire pour les travailleurs de cet­
te entreprise (en maforlté des Im 
migres) réputée pour i s s condi 
tions d'exploitation 

Quelques jours après, la police 
arrêtait 22 travailleurs, prétendus 
en possession de faux papiers. Ella 

agissait sur la base d'une liste four­
nie par le patron. 

Ce samedi, tandis qu'une enquè 
te judiciaire était en cours pour 
déterminer l'origine de ces « f a u x 
pap ie rs » , dix de ces travailleurs 
avaient déjà été expu lsés . . . 

Alors que les travailleurs pen 
saient être en possession de pa­
piers o f f i c ie l lement r é g u l a r i s é s , 
c'est précisément au moment ou 
ils sont entrés en lutte pour défen 
dre leurs droits de travailleurs que 

le patron et la police joignent leurs 
coups. 

Cette mise en couvre de la loi 
Bonnet, avant même qu'elle ne soit 
applicable, est une grave attaque, 
p r é f i g u r a n t l 'avenir , cont re !•• 
droits fondamentaux des travail 
leurs. 

Une riposte, contre cette scan 
daleuse atteinte aux l ibertés d é m o 
cratiques et contre les projets de 
lois racistes, est en cours de pré 
paration dans la région de Marseil 
le LIRE EN PAGE 8 

Pershing américains contre SS20 soviétiques 

Les menaces qui pèsent 
sur l'Europe 

Le déploiement du «Backfire» et des nouveaux 
missiles é moyenne portée, dans la zone européenne 
de l'URSS, accroît ta capacité offensive de cette 
superpuissance en direction de l'Europe de l'ouest 

Le Conseil de l'OTAN qui se réunit à Bruxellos, 
cette semaine, doit se prononcer sur l'installation à 
venir en Europe occidentale, de près de 600 missiles 
nucléaires américain à moyenne portée. Cette décision 
est une réponse au déploiement actuel p-r l ' U R S S de 
contoinos de missiles mobiles et des bombardiers 
«Backl ire» , qui visent très directement les pays ouest-
européens. 

Confrontée au renforcement de l'arsenal soviétique, 
s'en remettent dans une large mesure aux Etais 
Unis, pour sa défense, l'Europe occidentale qui ne 
dispose pas de défense commune indépendante M 
retrouve dans une position très fragile v i sé -v i s des 
manuHivres et marchandages des superpuissances. 

LIRE EN PAGE 6 
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Loi d'orientation agricole 
] En 16 a n s , entre 1960 et 1975. 600 000 exploitat ions agr ico les (entre 1 et 20 hal 

ont été él iminées ; deux mil l ions de travai l leurs (paysans pauvres , a ides 
famil iaux, ouvr iers agricoles) ont été cont ra ints de quitter le t ravai l de la terre. 
Dans le même t e m p s que disparaissaient les petites exploitat ions, cel les de 
50 ha et plus se développaient c o n s i d é r a b l e m e n t ; de 100 000 en 1960, el les 
passaient à 145 000 en 1975. Pour la s ix ième année c o n s é c u t i v e , le revenu des 
paysans pauvres est en ba isse . Aujourd 'hui , un t iers des paysans sont 
en -dessous du S M I C pour le paiement de leur t ravai l . 

Pour essayer de s 'en sort ir , des paysans moyens sont entrés dans le jeu de la 
compét i t i v i té et ont fait le choix de se moderniser , et donc de s'endetter ; le 
p rocessus est enc lenché et rapidement les emprunts a c c u m u l é s dépassent la 
valeur de l 'exploitation, ils sont a lors à la merc i du Crédi t agricole. Sombre 
tableau ! E s t - c e cela que Méha igner ie , min is t re de l 'Agr iculture, qual i f ie 
«d'acquis solide des vingt dernières années» sur lesquels il compte «s'ap­
puyer» pour « accomplir un effort décisif » ? 

Il est v ra i que pour les petits et moyens paysans , les c o n s é q u e n c e s de la 
nouvelle loi d'orientation r isquent d'être à la mesure de ce qu' i ls ont sub i c e s 
vingt dernières années . L'objectif avoué est de const i tuer 600 000 explo i tat ions 

c 

c o m p é t i t i v e s , ce qui s ignif ie qu'au moins autant devront d isparaî t re o u \ 
accepter une certa ine forme de marg inal isat ion env isagée dans le projet de loi 
d'orientation et réservée aux plus pauvres , à c e u x qui n 'accepteront pas les 
proposit ions contenues dans la loi . L a mort lente . . . I 

L a ré fo rme du fermage entra înera â c o u p s û r u n renchér issement d e s loyers 
de la terre : la protect ion socia le des paysans est gravement m e n a c é e , les 
prêts boni f iés seront réservés à c e u x d e s agr icul teurs qui entreront dans le jeu 
de la compét i t i v i té et de l 'organisation des product ions. Non, déc idément , les 
paysans pauvres , les paysans m o y e n s n'ont r ien de bon à attendre de ce débat 
par lementai re . C e qui n'est pas le c a s des gros betteraviers du nord de la 
France, o u des céréal iers de la Eteauce : les a ides sont garant ies , les d é b o u c h é s 
assurés. 

Ma is les grands bénéfic iaires de la loi d 'or ientation, il y en a ; c e seront les 
industr ie ls de l'agro a l imentai re I I A A - B S N Gerva i s -Danone ; Lessieur , e tc . ) qui 
doivent fabriquer, à partir de la matière première venue des c a m p a g n e s , le 
« pétrole vert de la France » c o m m e disait G i scard . L 'ensemble de la pro­
duct ion agricole sera soumise à leurs intérêts . 

J 
Par Marc LEVIGAN 

Exporter, trouver de nouveaux 
marchés, tel est le maître-mot de 
la loi d'orientation : la production 
agricole sera planifiée et organi­
sée pour l'exportation. Déjà au 
2* rang ou au 3*. suivant les 
années, des exportateurs de 
produits agricoles, la France est 
aussi au tout premier rang en ce 
qui concerne les importations. 
En (ait, la balance commerciale est 
suivant les années que très légè­
rement excédentaire et même, 
comme en 1977, sérieusement 
déficitaire. Mais surtout le gros 
des exportations (plus des deux 
tiers) se fait â l'intérieur de la 
Communauté Economique Euro­
péenne, et ce marché est en voie 
de saturation. Pour la bourgeoi­
sie française, qui veut avec les 
produits agricoles rétablir la ba­
lance du commerce extérieur, il 
s'agit de trouver de nouveaux 
débouchés. A ce sujet, il faut 
savoir que les prix à l'intérieur de 
la C E E sont de 20 à 30 % plus 
élevés que sur le marché mon­
dial. Trouver de nouveaux mar­
chés signifie donc que ce handi­
cap doit être surmonté, par une 
baisse des prix des produits, par 
un accroissement de la producti­
vité, par la transformai ion indus­
trielle de la matière première pro­
duite dans les campagnes ; ob­
jectif qui ne peut être atteint 
qu'au prix de l'élimination, d'une 
façon ou d'une autre, de centai­
nes de milliers de paysans pau­
vres et moyens. Pierre Méhai­
gnerie, dans son discours de 
clôture du 33 * Congrès de la 
F N S E A a dit clairement 
les choses : «Force est de 
reconnaître que la France, troi­
sième producteur de lait, ne peut 
rester, sans préjudice grave pour 
le revenu des producteurs èt sa 
balance commerciale, le 7* pays 
de l'Europe des neuf quant à la 
productivité par hectare et par 
animal». 

La cible est nettement dési­
gnée : ce sont les milliers de 
petits paysans qui produisent 
10 000 à 15 000 litres par an et 
dont les coopératives laitières de 
ramassage commencent déjà à 
refuser de collecter la produc­
tion, de même que les entre­
prises industrielles. 

La production agricole 
soumise aux trusts 
agro-alimentaires 

C'est la clef de voûte du projet 
gouvernemental. Dans l'exposé 
des motifs, la loi d'orientation 
prévoit : (d'édification d'une in­
dustrie agro-alimentaire, puissan­
te et compétitive, est un objectif 
majeur des prochaines années, 
où sera fortement marquée la 
solidarité entre la production et 
le transformation, notamment 
par la voie coopérative ». 

Il faut reconnaître que le retard 
de l'impérialisme français en ce 
domaine est considérable et qu'il 
est largement supplanté par les 

600 000 PAYSANS CHASSES 
PAR LES TRUSTS 

AGRO-ALIMENTAIRES 
U S A , mais aussi par certains de 
ses partenaires européens (An­
glais, Hollandais). Chacun se 
souvient, il y a quelques années, 
des rachats successifs de sec­
teurs entiers travaillant dans l'ali­
mentation par des firmes britan­
niques. 

Pour sa part, BSN-Gervais-
Danone, premier des trusts fran­
çais, prépare d'ores et déjà cet 
avenir, très prometteur en ce qui 
le concerne, en abandonnant ses 
fabrications de verre plat et en 
restructurant son secteur de la 
transformation laitière. 

Et que signifie la « solidarité 
entre la production et la trans­
formation» ? On comprend 
mieux quand, après avoir fait le 
constat que l'exportation ne peut 
plus être le débouché occasion­
nel d'excédents, le projet de loi 
indique : « Ceci implique en par­
ticulier l'orientation des produc­
tions en fonction des débouchés 
extérieurs ». En somme, ce se­
ront les capacités financières et 
commerciales des trusts agro­
alimentaires qui décideront de ce 
qu'il faut produire et en quelle 
quantité. Les exportations seront 
organisées en fonction de cela. 

Les conséquences sont évi­
dentes pour les secteurs dont la 
production n'aura pas de débou­
ché. Ils sont les premiers visés 
par le projet de loi. Il n'y a qu'à 
regarder ce qui se passe dans le 

midi viticole. L'arrachage des vi­
gnes dans certaines zones du 
Languedoc-Roussillon est déjà 
commencé. De vastes travaux 
d'hydraulique, d'irrigation sont 
en cours, les surfaces vont être 
remembrées. Dans ces condi­
tions, les paysans pauvres de 
cette région pourront-ils rester 
sur leurs terres ? Leur en 
donnera-t-on seulement la possi­
bilité ? Tout n'est -il pas fait au 
contraire pour en chasser ceux 
qui n'acceptent pas de se plier à 
la logique capitaliste ? 

Et pour donner «toute leur 
efficacité» aux dispositions pré­
cédentes, l'organisation des pro­
ductions en interprofessionnelles, 
au sommet desquelles siége­
raient les trusts agro-alimentaires, 
est non seulement encouragée 
mais rendue quasi -obl igatoire 
puisque «les crédits publics 
d'orientation devront en consé­
quence être réservés en priorité 
aux producteurs organisés ». 
Ceux qui n'accepteront pas la loi 
des Nestlé. Copal ou autres We-
safic devront donc se débrouiller 
par eux-mêmes. 

Un fond de promotion des 
productions devrait aussi voir le 
jour afin de financer les opéra­
tions promotionnelles, les res­
tructurations. Son financement 
se fera par prélèvements sur les 
revenus paysans, comme cela se 

fart pour' le lait avec la taxe de 
coresponsabilité. En somme, les 
petits éleveurs doivent prélever 
sur leurs maigres ressources et 
donner ainsi les moyens aux co­
opératives ou autres firmes pour 
hâter l'élimination de ceux qui ne 
sont pas compétitifs et qui, par­
fois, ne veulent pas l'être. 

Une agriculture 
de type familial 
pour accroître 
la compétition 

Les exemples ne manquent 
pas aujourd'hui dans les campa­
gnes, dô paysans qui ont fait le 
choix « pour s'en sortir H de se 
moderniser, qui sont .pris dans 
l'engrenage. 

Très vite, ce sont les techni­
ciens du Crédit agricole qui im­
posent telle ou telle production 
(un atelier hors-sol d'élevage d e 4 

porcs pour un producteur de lait 
par exemple), parce que c'est 
rentable et qu'il faut rembourser 
les emprunts. 

Dans cette compétition, quel­
ques uns deviennent des gros, 
s'agrandissent au détriment des 
voisins, mais pour la majorité, le 
maintien sur la terre est au prix 
d'un surtravail sans cesse crois­
sant. 

En 1977 - 1978, des rapports 
d'experts des commissions euro­
péennes pouvaient laisser penser 
que l'on se dirigeait vers une 
agriculture plus concentrée, des 
exploitations de type industriel 
de plusieurs centaines d'hecta­
res, employant en quantité des 
ouvriers agricoles. Le chiffre de 
250 000 exploitations en 1985 
avait été avancé. Ce n'est pas 
cette orientation que retient le 
projet de loi, pour l'immédiat. 
Eliminer brutalement et rapide­
ment des centaines de milliers de 
paysans alors que la crise se 
développe ne serait pas sans 
conséquence politique ; dans la 
situation présente, la bourgeoisie 
a besoin de se préserver un 
certain appui dans les campa­
gnes. Un autre élément, écono­
mique celui-là. a dû aussi peser 
dans l'orientation retenue. Les 
exploitations agricoles gigantes­
ques n'ont pas fait la preuve de 
leur supér io r i té incontestable 
dans le domaine de leur rentabili­
té, en particulier dans des pro­
ductions comme l'élevage, le lait 
et même les céréales. Souvent, 
les explo i tat ions modernisées 
moyennes ont un rendement 
meilleur, dû en partie au surtra­
vail des paysans dont on a vu les 
mécanismes qui l'imposent. De 
plus, le rapport d'une commis­
sion parlementaire qui a étudié le 
projet de loi note que les exploi­
tations de caractère familial per­
mettent d'«éviter le recrutement 
de main d'œuvre salariée ». 

C'est dans ce contexte qu'il 
faut resituer l'affirmation maintes 
fois répétée par Giscard ou les 
différents ministres de l'Agricul­
ture de faire une agriculture à 
base d'exploitations familiales. 
Ce discours, qui insiste sur le 
« travail individuel », la « respon­
sabilité », contribue à entretenir 
d'une certaine manière cette illu­
sion du producteur individuel qui 
peut réussir. 

La réalité est quelque peu dif­
férente, certains en font déjà 
l 'expér ience . L e s petits et 
moyens paysans qui s'inscriront 
dans l'orientation gouvernemen­
tale seront inévitablement pris 
dans l'étau des firmes, des trusts 
agro-alimentaires, du Crédit agri­
cole, ôtau qui sera contraignant, 
n'en doutons pas. C'est peut-
être la raison pour laquelle le 
projet de loi d'orientation insiste 
tant sur la nécessité de mettre 
en place, au niveau des inter­
professions, des organismes de 
conciliations pour résoudre les 
éventuels conflits. Il y a gros à 
parier que ces commissions se ­
ront un écran bien mince pour 
empêcher l'expression de la colè­
re paysanne. 

Demain : 
La réforme du foncier 

UNE FLAMBEE 
DU PRIX 

DU FERMAGE 
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Elections prud'homales : 
LA CFDT EN CAMPAGNE 

La campagne des P r u d ' h o m m e s bat son plein 
dans la r é g i o n R h ô n e - A l p e s . C'est sans doute dans 
la métal lurg ie que la rivalité C G T C F D T s e fa i t la 
plus âpre . Nous avons in te rv iewé à cette occas ion 
un responsable de l 'Union rég ionale C F D T des 
s y n d i c a t s métaux de R h ô n e - A l p e s , af in qu' i l pré­
sente le point de vue de son organisat ion sur la 

manière dont s e déroule la campagne et sur les 
indéniables tens ions sur l 'unité synd ica le qu' impo­
sent les é lect ions prud 'homales . Cet te p résentat ion 
rend compte des d i f f icu l tés d ' implantat ion syndica ­
le dans les petites entrepr ises : ce sont en ef fet 
e l les qui joueront le rôle d'arbitre dans cet te 
c o m p é t i t i o n syndica le . 

Interview de Michel Vincent.de l'URSM - CFDT 

C o m m e n t la C F D T -
M é t a u x s e situe dans 
la c a m p a g n e P r u ­
d ' h o m m e s actuel le ? 

D'abord une remarque 
sur le contexte des luttes. 
L a période précédente était 
marquée par des conflits 
défensi fs sur l 'emploi . 
Aujourd'hui, on est dans 
une phase offensive, sur 
les salaires, les classifica 
tions Icomme aux Bennes 
M a r e l d ' A n d r é z i e u x -
Bouthéonl et aussi les 
conditions de travail. Oui, 
on a une remontée impor­
tante des revendications 
salariales depuis septem­
bre. C'est le point principal 
d'accrochage quand mê­
me. Et , en face de nous, 
on a un patronat de la 
métal lurgie qui organise 
sur les travailleurs et nos 
militants pressions et ré­
pression. On a une multi­
tude d'actions en justice 
aujourd'hui. Cela signifie 
d'une part, accentuation 
de la répression, et d'autre 
part que, si collectivement 
on va en justice, c'est aus­
si qu'on est peut-être un 
peu moins en capacité de 
répondre col lect ivement 
sur le terrain. Ça ramène à 
notre pratique I On a un 
peu l'improssion que les 
travailleurs y voient à un 
moment un match entre 
patrons et délégués où 
tous les coups sont permis 
et o ù parfois ce sont les 
dé légués qui tr inquent. 
Alors comment rendre les 
travailleurs acteurs de ces 
conflits ? Et puis il y a la 
tactique patronale qui tend 
à faire dévier les conflits 
sur les cas de répression, 
les problèmes de droits 

syndicaux : RVI (Renault 
Véhicules Industriels), les 
Bennes Marel, les Forges 
Stéphanoises. Mavilor. 

On démarre sur les re­
vendications, il y a répres­
sion et ça dévie sur la le­
vée des sanctions, la réin­
tégration. A Mavilor. on a 
refusé ce chantage l'an 
dernier : satisfaction des 
revendications (salaires) et 
ensuite les problèmes de 
répress ion se régleront 
d'eux-mêmes, en bout de 
piste. Ça a marché I Mais 
on n'a pas toujours les 
équipes de militants pour 
le faire. Alors on tombe 
souvent dans le piège, la 
main sur le cœur : levez 
les sanctions pour pos ca­
marades. Et les travailleurs 
marchent. Alors c'est le 
cycle : constat d'huissier, 
référés, etc. Aujourd'hui, 
huissiers et syndics, ce 
sont des professions où il 
n'y a pas de chômage. 

Q u e pensez -vous de 
l ' importance des élec­
t ions prud 'homales ? 

Il faut voir l'avancée que 
représente le fait de faire 
voter des millions de tra­
vailleurs avant de parler 
des problèmes de la cam­
pagne. A Roanne, par 
exemple, quand on avait 
1 000 votants par exemple 
dans le collège industrie, 
c'était le bout du monde. 
Mettre 12 ou 13 millions de 
travailleurs en situation de 
désigner leurs prud'hom­
mes, c'est phénoménal. 
Alors le patronat joue son 
jeu : à S t - E t i e n n e par 
exemple, le patronat va ac­
corder des facilités pour 
que les travailleurs regar­

dent le match-retour Salo-
nique-A.S. St-Etienne. le 
12'décembre, en espérant 
que ça diminuera d'autant 
le nombre des votants. Il y 
a aussi des actions en jus 
tice contre le refus d'ins­
cription de certains travail­
leurs, contre le refus de 
laisser vérifier lés listes par 
les syndicats Ipar exemple 
sur certaines domiciliations 
illégales à l'entrepretrise au 
lieu de l'adresse personnel 
le des travailleurs, on a ga 
gné en justice)... 

Le vote des Prud'hom­
mes devrait confirmer la 
place de seconde centrale 
de la CFDT et réduire son 
écart avec la CGT. Mais 
surtout pour nous, dans la 
r é g i o n , cet te campagne 
devrait être l'occasion de 
s'implanter dans de petites 
boites o ù il n'y a pas de 
syndicats et où les travail 
leurs . sont les premières 
victimes du patronat. On a 
beau être objectif et recon­
naître nos faiblesses syndi­
cales et nos erreurs, c'est 
quand même là o ù il n'y a 
p a s de sect ion syndi ­
cale que c'est le bagne, 
qu'on le veuille ou non. 
C'est le cas de presque 
toute la sous-traitance : ré­
gion stéphanoise ou Monts 
du Lyonnais, par exemple. 

Donc la campagne des 
Prud'hommes, ce n'est pas 
seulement des tracts et 
des discours, c'est d'abord 
être présent sur les boîtes, 
être le moteur de l'action, 
parce qu 'on apparaîtra 
comme l'organisation qui 
tient compte du point de 
vue des travailleurs. 

E n quoi le c l imat de 
c a m p a g n e é l e c t o r a l e 

pour les Prud 'hommes 
p è s e - t - i l s u r l ' u n i t é 
d 'act ion C G T - C F D T ? 

Que ça pèse aujourd'hui 
sur l'unité d'action, c'est 
certain. La CGT tente de 
faire cavalier seule, là où 
elle est majoritaire. Le dis­
cours de Séguy au Conseil 
National du PCF est révé­
lateur. C'est un aveu des 
rapports PC -CGT et un 
peu un appel au secours 
aussi, pour que le PCF se 
mobilise aux côtés de «la 
seule organisation de clas­
se». Comme si la CFDT 
n'était plus une organisa­
tion de classe 1 Alors pour­
quoi font-ils l'unité d'ac­
tion a v e c nous p lutôt 
qu'avec la CFTC ou FO ? 
Est-ce parce qu'on est plus 
fort ? 

Le P C F intervient 
aujourd'hui dans la campa­
gne prud'homale, dans les 
luttes aussi , en nous en 
voyant des tracts dans la 
gueule. Qu'un parti politi­
que intervienne dans les 
luttes, ça se discute. Mais 
par contre, pourquoi ces 
attaques ? Nous, on réta­
blit les choses à chaque 
fois. Chez Marel, le PCF 
nous a trainé dans la boue, 
alors qu 'on se battait 
contre les restructurations. 
Mais les travai l leurs 
conna issent leurs délé­
gués. On n'a pas à être 
frileux par rapport à ce 
genre d'attaques. On réflé­
chit l'information, on ré­
pond, et ce n'est pas au 
PCF de juger mais aux tra­
vailleurs. Et c'est1 sans 
doute ce qu'ils feront, en­
tre autres, le 12 décembre. 

LUTTES OUVRIERES 
Sochaux : à propos 
d'une quête en faveur 
des Alsthom 

Opération 
commando : 
fiasco pour Peugeot 

A P e u g e o t - S o c h a u x 
dans le service entretien-
car rosser ie , une q u ê t e 
avait eu lieu au profit des 
travai l leurs de l 'As thom 
(BeHort) vers la mi-novem­
bre. M. Chaneau «respon­
sable» de la main-d'œuvre 
s'est emparé de la collecte 
par l ' intermédiaire d'un 
contremaître et d'un chef 
d'atelier. 

Samedi 24 novembre, 
des travailleurs de Peugeot 
et des habitants du quar­
tier reconnaissaient cet in­
dividu au restaurant A L T M 
(cantine du foyer A L T M 
devenu en fait un restau­
rant populaire du quartier 
des Buis) à Valentigney 
(un quartier o ù habitent de 
nombreux travailleurs de 
chez Peugeot). Ils ont ex­
primé à ce M. Chaneau 
leur indignation : «L'argent 
de la collecte appartient 
aux travailleurs de l'Als-
thom et à personne d'au­
tre I» 

Ce «personnage distin­
gué» qui est aussi prési­
dent de la M J C de Mont-
béliard. a répondu qu'il 
«prenait plaisir» a leur 
créer des difficultés. 

Ce n'est pas pour nous 
surprendre : il est grasse­
ment payé pour ça , les 
travailleurs de son secteur 
sont bien placés pour le 
savoir. 

Il ajoute à une personne 
en particulier «toi, mon 
coco, je te retrouverai I» 
Et pour finir il va télépho­
ner.. . 

Cer ta ins en doutaient 
pourtant c'est vrai . 

L E S N E R V I S C A E X I S T E 
20 minutes après ces 

coups de téléphone, un 
commando d'une dizaine 
de «gros bras» faisait irrup­
tion devant l 'ALTM (la 
plupart en tenue de com­
bat, survêtement, rangers, 
d'autres en «civil»).. 

Il existe donc autour 
d'un certain encadrement 
Peugeot un service d'ordre 
mobilisable sur le champ. 
«Monsieur Chaneau» leur 
donne des inst ruct ions 
avant de s'enfuir à bord 
d'un coupé. . . Le «com­
mando Chaneau» prenait 
alors en chasse ceux qui 
en exprimant verbalement 
leur désaccord ont commis 
un «crime de lèse majes­
té». 

R I P O S T E I M M E D I A T E 
D E S H A B I T A N T S 

D E S B U I S 

Immédiatement infor­
més, les habitants réagis­
saient. En moins de 5 mi­
nutes, une cinquantaine de 
personnes se regroupaient 
ce qui oblige les nervis à 
se replier devant l 'ALTM. 
Devant la détermination 
des habitants, les hommes 
du «comrriando Chaneau» 
quittaient le quartier à bord 
de di f férentes voi tures. 
Samedi 24 novembre, tou­
tes les organisations de 
«gauche» et populaires 
étaient Invitées à venir 
soutenir par leur présence 
la distribution de ce tract 
au restaurant A L T M . Cela 
leur a-t-il semblé sans im­
portance, vu leur absen­
ce ? 

Correspondant 

Suite à un nouveau projet de loi 

Le droit de grève 
de l'ensemble 
de la fonction publique 
menacé ! 

Jeudi , de manière presque inaperçue, la commis­
sion dite des «affaires culturelles, familiales et so­
ciales» de l'Assemblée nationale a adopté une pro­
position de loi d'un député RPR (Georges Voisin) qui 
vise ni plus ni moins qu'à restreindre le droit de grève 
dans l 'ensemble du service public. Ce texte, dont 
tout dit qu'il sera sans doute soumis sous peu à la 
discussion et vote de l'Assemblée nationale vise pour 
une part à généraliser la précédente loi, plus connue 
sous le nom de loi Vivien, votée au parlement au 
printemps dernier et qui permet de limiter déjà le droit 
de grève à la radio et à la télévision. A l'époque, 
d'ailleurs, certains représentants du pouvoir n'avaient 
pas hésité à avouer qu'effectivement cette loi Vivien 
n'était qu'un point de départ. 

Le projet de loi adopté ce jeudi en commission 
visait à étendre dans un premier temps, la limitation 
du droit de grève, exclusivement au secteur de l'EdF. 
Le projet de loi dit explicitement que « l'exercice du 
droit de grève par les personnels d'EdF ne peut se 
traduire par fa cessation de la distribution de l'électri­
cité ». 

Le projet définitif va beaucoup plus loin puisqu'il dit 
sans détour que la grève des personnels civils de 
l'Etat et des communes de plus de 10 000 habitants 
ainsi que la grève des agents des services publics est 
d'une certaine façon autorisée... mais ne doit en 
aucun cas aboutir à l'interruption totale du service 
public. En clair, un tel projet vise à généraliser la 
notion de «service minimum» obligatoire à l 'ensem­
ble du service public. Il faut s'opposer fermement à 
ce projet scélérat I 

http://Vincent.de
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Mm LUTTES OUVRIERES 
Deux semaines après la reprise du t ravai l A 

l 'A ls thom. le c l imat est loin d'être redevenu « n o r 
m a l » . Que l qu'ait été le résultat du confl i t , on 
n'efface pas c o m m e ça 58 jours de g r è v e a v e c 
occupat ion . 

L a product ion redémarre lentement . Durant la 
première s e m a i n e , les ouvriers ont surtout consacré 
leur temps de t ravai l A rédiger des cahiers de reven­
dicat ions, c o m m e aux atel iers de la t ract ion 
1.00 travai l leurs! , au bât iment 69. e t c . 

RIEN N'EST PLUS COMME AVANT, 
APRES LA REPRISE 
A L'ALSTHOM DE BELFORT 

Pouvoir poser toutes CM 
revendications, pouvoir ré­
torquer aux chefs que ça 
ne les regarde pas atteste 
tant aucun doute d'une 
attitude nouvelle des ou 
vriers par rapport a la maî­
trise. Les multiples dé­
brayages sont lé pour dé­
montrer que la combativité 
des Alsthomiens est loin 
d'être morte. Deux semai­
ne* après la fin de la grè­
ve, la direction se plaint 
que 10 % seulement du 
personnel soit venu samedi 
8 décembre récupérer les 
heures de grève. 

LA R E P R E S S I O N 
E S T E N G A G E E 

Face à ce climat, com­
ment les patrons réagis­
sent-ils ? Ils ne veulent pas 
se heurter de front a la 
masse des travailleurs, le 
bouillonnement qui règne 
encore dans les ateliers les 
en dissuade. 

Pour mettre en œuvre 
leur sinistre répression, ils 
ont choisi un autre angle 
d'attaque : les poursuites 
pénales . Rappelons les 
faits : mercredi 27 novem­
bre , plusieurs ouvriers 
combatifs dont un délégué 
CFDT, sont entraînés au 
commissariat de police et 
in te r rogés longuement , 
tandis que leurs domiciles 
sont fouillés. Motif : las 

quatre plaintes déposées 
par les pouvoirs publicB et 
la direction suite A : 

— l'attentat commis sur 
le TGV , 

— la vol du courrier de 
la direction à l'hôtel du 
Lion (où elle avait battu 
retraite durant le conflit) ; 

— è l'action coup de 
poing è l'hôtel des im­
pôts ; 

— A l'occupation de la 
perception. 

Entendus pour l'instant 
comme témoins, ces tra­
vailleurs risquent A plus ou 
moins long terme d'être 
inculpés. 

La direction compte sur 
des divergences syndical as 
à ce sujet La CGT n'a pat 
jugé utile de protester 
contre d'aussi graves faits 
de répression. Cela ne lui 
pose aucun problème : si 
la police a perquisitionné 
et interrogé, c'est qu'il y a 
bien eu un complot dans 
l'usine. On se souvient que 
le 18 novembre, en pleine 
grève, la CGT avait fait 
état «d'une gronde décou 
verte». Des exp los i fs 
avaient été découvert dans 
les ateliers. Elle dénonçait 
c a s «agissements crimi­
nels» en parlant d'un «gra­
ve complot». 

Alors aujourd'hui Niass 
et Lacailla. responsables 
de la C G I , estiment bien 
plus importantes las élec­

t ions p rud 'homales . I ls 
s'appuient sur ce qu'ils 
appellent «la grande vic­
toire des Alsthomiens» 
pour démontrer la nécessi­
té de voter CGT le 12 
décembre. Cette position 
favorise la confusion exis­
tant chez certains ouvriers 
qui, faute d'informations 
correctes, s'intenogent sur 
ces fameuses actions coup 
de poing. 

La CFDT , elle, s'est 
contentée d'une très offi­
cielle protestation auprès 
du préfet. Les dirigeants 
du syndicat dans l'Alsthom 
n'ont qu'un souci en tète : 
préserver A tout prix l'unité 
avec la CGT . «Que peut-
on faire de plus aujour­
d'hui. Maintenant on a l'in­
tersyndicale unie face è la 
direction, c'est déjà bien. 
Si on va plus loin on se 
retrouvera tous seuls», ex­
plique Mignon A des res­
ponsables CFDT da l'usi­
ne. Ainsi A la CFDT on ne 
se donne pas las moyens 
non plus d'organiser une 
véritable riposte A la ré­
pression. 

L ' A F F A I R E D E S 85 % 

Ces derniers jours, il y a 
eu aussi l'affaire des 85 % . 
La nouvelle a soulevé l'in­
dignation dans la boite 
comme A l'extériour, dans 
tout Belfort. La direction a 

déclaré qu'e l le verserait 
aux cadres un crédit de 
86 % de leur salaire, d'oc­
tobre et novembre (las 
deux mois du conflit). Et la 
encore les réactions de 
l'intersyndicale ont été en-
deçA de la combativité des 
travailleurs. La CGT a pré­
féré se consacrer aux ca ­
hiers de revendicat ions 
tandis que la CFDT et FO 
voulaient riposter plus du­
rement, favorisant un dé­
brayage massif qui a mo 
bilisé lundi dernier plus de 
1 200 ouvriers. 

Mais, c'est bien dans les 
ateliors qu'on retrouve la 
mobilisation des anciens 
piquets de grève. Ils mon­
trant leur volonté da gar­
der las liens qui aa sont 
tissas durant la lutta. De 
multiples faits en témoi­
gnant, notamment le pro­
jet de repas pour se re­
trouver, l'action entreprise 
A propos de Betinelli... 
C'est ce travailleur empri 
sonné pour avoir voulu at­
taquer le chauffeur da Du-
four, le patron de l'Als­
thom, connu pour ses at 
taches avec les milieux de 
droite. Une collecte a été 
organisée : 800 F. assortis 
d'une lettre à BetineiH. lui 
ont été envoyés : «Nous 
sommes plus d'une contai 
nu de copains de toutes 
les portes à l'apporter no­
tre soutien moral». 

Cahier de revendications 
de l'atelier de la traction 

les travailleurs des ateliers de la traction, après huit 
semaines de conflit demandent à la direction la 
satisfaction des revendicatiosn suivantes : 
- réduction d'horaire pour les équipes 
- gratuité des chaussures de sécurité 

deuxième paire de bleus 
• que les augmentations individuelles ne soient pas 

hées è l'activité en sachant que les temps sont trop 
faibles 
- supression du R7 {code pour l'absentéisme) pour les 
augmentations individuelles 
- que la maîtrise puisse remplir son vrai rôle dans 
l'entreprise 
- réduction des écarts de salaires dans le même 
coéficient 
- ouverture des vestiaires 3 mn avant l'heure 
• mise en place d'un repos compensateur pour les 
travaux pénibles 
- embauche immédiate de balayeurs et de pontonniers 
- prime de 600 F è la sortie du TGV {certains 
directeurs ont bénéficié de CX ou voiture d'autres 
marques) 
- confirmation qu'aucune sanction ne sera pnse du 
fait du conflit 
- versement du salaire le dernier jour ourable du mois 
- paiement des heures d'informations syndicales 

dissolution de l'équipe do réserve 
[Cahier de revendication datant du 26 novembre, jour 
de la reprise) 

A l 'usine d ' A l s t h o m , 
l'ordre que voudraient faire 
régner les patrons est loin 
d'être Installé. Les travail­
leurs n'ont pas occupé la 
boite pendant deux mois 

pour se laisser mettre au 
pas par la direction. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Rééducation nationale (4) 

REPRESSION : POURQUOI LES 
ENSEIGNANTS SONT-ILS 
TOUCHES ? 

Il est t e m p s da tirer le 
signal d 'ar larme sur les 
Interdict ions profession­
nel les, sur le recours de 
plus en plus f réquent A 
des p rocédés , t r ibunaux 
at cour d 'except ion. 

Les quelques exem­
ples que nous avons 
rassemblés concernent 
d e s f o n c t i o n n a i r e s et 
p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t 
des enseignants . 

Pourquoi ? Pour plu 
sieurs raisons Première­
ment, ils démontrent avec 
aisance comment le gou­
vernement flique ces tra­
vailleurs appliquant en 
tous points la même politi­
que les patrons du privé. 
Menée - forcément - par la 
môme politique, ils tendent 
A réduire leurs effectifs, A 
briser dans l'eeuf toute for­
me de contestation qui 
pourrait drainer derrière el­
le le ras-1'bol majoritaire. 

Deuxièmement, si . dans 
le privé, il y a fort long 
temps que des mises è 
pied se font pour des rai­
sons syndicales, politiques, 
ce phénomène est relative­
ment récent dans la fonc­

tion publique. Il combat les 
idées fausses, largement 
répandues par l'Etat lui-
même sur les fonctionnai­
res : personel nanti. L a 
temps des privilèges est 
révolu, tous les travailleurs 
sont confrontés à la mê­
me répression et A la mê­
me Insécur i té é c o n o m i ­
que ? Je ne prendra) A té­
moin que la précar i té 
d'emploi : vacataires, sta­
giaires, suppléants, auxi­
liaires sont légion. A pré­
sent dans la fonction pu­
blique partageant les mê­
mes inquiétudes que les 
t ravai l leurs précaires du 
privé, mais aussi les mè 
mes intérêts : conserver 
son emploi. 

T ro is ièmement la ré ­
pression, le flicage exercés 
â rencontre des ensei 
gnants revêtent un aspect 
particulier. Quel est le rôle 
assigné par l'Etat patron 
aux enseignants ? Je me 
bornerai A l'esquisser. Lee 
travailleurs ont l'expérience 
du capitalisme dans leur 
travail ou dans l'absence 
da travail - chômage -, 
dans leurs conditions de 
v i a : logement, s a n t é . . . 

Mais dès l'enfance, nous 
sommes confrontes au ca ­
pitalisme, à sa superstruc­
tura'; qui revêt alors la for­
me de l'école 

C'est IA que les enfants 
sont soumis A l'idéologie 
bourgeoise, d'une façon 
organisée C'est là <iu»> 
sont enseignées les discri­
minations, les contradic­
tions sur lesquelles la poli­
tique de la bourgeoisie re­
pose, discrimination entre 
gars et filles, entre ma 
nuets at intellectuels, entra 
les travailleurs de la ville et 
des campagnes, entra las 
blancs et les non-blancs, 
etc. Voici une fonction do 
l'école, l'autre est de re 
produire en nombre voulu 
telle et telle force produc » 
tive dont le patronat aura 
besoin dans les dix, quinze 
années è venir, tant de 
techniciens qualifiés, tant 
de manœuvres.. . 

Or, ces deux fonctions 
sont diaiectiquement liées. 

LE D O U B L E R Ô L E 
D E S E N S E I G N A N T S 

Le rôle des enseignants 
est donc de «perpétrer» 
ces deux fonct ions de 

l'école ; pour ce faire, ils 
doivent correspondre au 
profil de l'emploi. C'est 
pourquoi tout ce qui peut 
bouger est mal vu de 
l'éducation nationale. Lee 
enseignants qui tentent de 
lutter contra le caractère 
réact ionnaire de l 'école 
(lutte contre les inspec­
tions, enquête avec les élè­
ves) ou qui, en dehors des 
heures de classe, militent 
syndica lement ou polit i ­
quement. 

C'est dans cette pers­
pective de-répression liée A 
des intérêts économiques 
- K // vaut mieux garder les 
bons » de répression liée 
A une conception idéologi­
que de l'enseignant qu'on 
doit considérer les exem­
ples suivants. 

Bien évidemment, il ne 
s'agit pas de montrer que 
tout un chacun est en pri­
son, ou est suspendu de 
ses fondions, cela ne cor­
respondrait pas â la réalité, 
mais il s'agit d'alerter l'opi­
nion publique sur cette ré 
pression insidieuse et ram­
pante. 

Nathal ie V l b L O T I E R S 
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POLITIQUE 

CC du RPR 

LA POLITIQUE EXTERIEURE 
DE GISCARD ATTAQUEE 

Le RPR est dans une 
position inconfortable, cri­
tiquant la politique gou­
vernementale, tout en lui 
permettant de continuer 
sur sa lancée, en refusant 
de voter les motions de 
censure. Ce qui ressort du 
comité central de diman­
che, c'est que cela va 
continuer. Pons, Labbé, 
Debré sont successivement 
in tervenus pour justif ier 
l'attitude entre deux chai­
ses adoptée par le mou­
vement gaulliste. 

On aura noté, selon une 
expression consacrée, un 
nouveau cran dans l'esca­
lade verbale. Pons a en 

effet vivement critiqué la 
politique extérieure de Gis 
card, à laquelle il a consa­
cré près de la moitié de 
son intervent ion, repro­
chant à Giscard sa pru­
dence face aux événements 
d'Iran, son silence sur le 
Cambodge, et sa politique 
africaine, en particulier ses 
«relations particulières 
avec des hommes contes­
tés par les Africains eux-
mêmes». C'est la première 
fois depuis les élections, 
européennes que la politi­
que extérieure giscardienne 
fait l'objet de telles criti­
ques de la part du RPR. La 
politique extérieure consti­

tuant traditionnellement un 
«domaine réservé» du Pré­
sident, il se confirme que 
le R P R attaquera désor­
mais plus directement le 
Président lui-môme, sans 
concentrer ses attaquos 
sur le seul Barre. 

Histoire de se donner 
une image d 'homme 
d'Etat, Chirac n'est inter 
venu dans ce débat que 
pour prendre de la hauteur 
en parlant du «message de 
la France» et de la «gran­
deur» d'ôtre «citoyen d'un 
peuple libre». Il n'a pas 
parlé de «démocratie fran­
çaise)», mais c'était tout 
comme. 

CC du PCF 

Lfc PCF AU CHEVET 
DE SA PRESSE MALADE 

L'Humanité, net tement d is tancée par Le Matin : la 
baisse cont inuel le des ventes de son organe central 
inquiète la direct ion du P C F a u p lus haut point. La 
s e m a i n e dern ière , a eu l ieu une vaste campagn e de 
p romot ion de L'Humanité-Dimanche et mard i 11 
une c e s s i o n spéciale du c o m i t é central est c o n s a c r é e , 
à cet te quest ion . 

Démissions en séries à 
France-Nouvelle, méven -
te de La Nouvelle Criti­
que , régression du nom­
bre des points de vante de 
L'Huma-Dimanche, chif ­
fre de vente parisien de 
L'Humanité qui passe en-
dessous de celui de Li 
bération , telles sont, en 
e f fe t , les plus récents 
symptômes de la maladie 
de la presse du P C F . 
L'Humanité qui bénéficie 
des millions des annon­
ceurs, attribue ses difficul­
tés au «fantastique affron­
tement idéologique» lancé 
«par le pouvoir et le grand 
patronat». Pour y faire fa ­
ce le PCF a annoncé dès 
octobre une campagne 
nationale de diffusion de 
L'Humanité Dimanche et 
a décidé de tenir une ses­

sion spéciale du comité 
central sur la question de 
la presse. 

L E P C F E N C A M P A G N E 
P O U R S A P R E S S E 

Fin octobre, ont été ar­
rêtés les objectifs de vente 
pour chaque fédération du 
PCF : au total le PCF en­
tendait gagner quelques 
28 000 abonnements à 
L'Humanité, 6 2 000 à 
L 'Huma-Dimanche et 
créer environ 6 200 nou­
veaux centres de diffusion. 
C'est dire l ' importance 
donnée à cette campagne 
même si les efforts pour 
cer ta ines fédérat ions ne 
seront pas très importants. 
Pour stimuler les militants, 
le quotidien du PCF a or­
ganisé un concours entre 

fédérations, étalé du 23 
septembre à fin décem­
bre : 5 R 5 sont en jeu. 

A partir du lundi 3 , c'est 
une «semaine de pros­
pection de nouveaux lec­
teurs da l'H-D» que le PCF 
a lancé. Les dirigeants et 
les élus ont été aussi mis â 
contribution, ce qu'a sou­
l igné avec Ins is tance 
L'Humanité: par deux 
fois la présence de Plis-
sonnier à Renault a été s i ­
gnalée. 

L a PCF espère diffuser 
son hebdomadaire à 
500 000 exemplaires, pour 
cela il a lancé une cam­
pagne spectacu la i re et 
promet que cette session 
spéciale du comité central 
adoptera «des modifica­
tions profondes» pour 
L'Humanité Dimanche. 

Notamment en lui adjoi­
gnant un supplément 
informations • tiercé - an­
nonces de spectacles -
sports, pour être partie pre­
nante delà bataille des quoti­
diens du 7* jour. 

CC D U P C F 

L e c o m i t é centra l 
d u P C F s e réunit ce 
m a r d i à Ivry. A son 
ordre d u jour, la dif­
fusion de L'Humant-
té-Dimanche. 

G A L L E Y C A N D I D A T 
S E N A T E U R 

L e min i s t re d e la 
C o o p é r a t i o n , cé lèbre 
pour son amitié a v e c 
B o k a s s a , v a se présen ­
ter aux sénator ia les de 
septembre 1980. Gai 
ley. m a i r e de T r o y e s . 
env isage donc s a re­
t ra i te dans le dépar ­
tement de l 'Aube. Son 
co l lègue R P R , T o m a -
s l n l . député de l 'Eure, 
s e déclare lui auss i 
tenté par la Haute A s ­
semblée. 

Les réactions aux déclarations 
de Maire 

Le pronostic d'échec pour la gauche aux présiden 
tielles effectué par le secrétaire général de la CFDT a 
«fait les délices» du PCF qui se saisit de l'occasion 
pour attaquer le P S et affirmer sans risque « nous 
voulons au contraire la victoire et le changement ». S i 
le PCF lit le «pessimisme» et le «défaitisme» dans les 
déclarations de Maire, la droite préfère y voir la « luci ­
dité». Du côté du P S , Chevènement déclare : «Maire 
se trompe,' car l'échéance de 81 est ouverte et 
jouable », les mitterrandistes condamnent aussi, quant 
aux rocardiens, ils font silence. 

La publicité des travaux 
des commissions d'enquête ou 
de contrôle 

La commission des lois de l'Assemblée nationale pro­
pose de donner un caractère public aux séances 
d'audition des commissions d'enquête ou de contrôle de 
l'Assemblée sauf décision contraire de celle-ci ou de la 
commission. Deux députés RPR ont été à l'initiative de 
cette proposition et seuls les commissaires UDF s'y 
sont opposés. C'est la poursuite du débat entamé 
début octobre à propos de la non publication des 
travaux de la commission d'enquête sur l'information 
publique. 

Comité directeur du PS 

COMME 
UN MALAISE 

Les propos d'Edmond 
Maire et son scepticisme 
quant aux probabi l i tés 
d'une victoire de la gauche 
en 1981 ont fortement 
marqué le comité directeur 
du P S , tenu ce week-end 
aux P a v i l l o n s - s o u s - B o i s 
(Seine-Saint-Denisl, qui a 
vu renaître une certaine 
tension entre les courants 
du P S . 

M i t t e r r a n d , p r e m i e r 
concerné, devait déclarer 
que de tels propos ten­
daient à dire que la majo­
rité et la gauche étaient 
«bonnet blanc et blanc 
bonnet» . Des proches de 
Rocard et de Mauroy 
s'étaient cru obligés de 
prendre des distances face 
aux propos du secrétaire 
général de la CFDT , sans 
toutefois les rejeter tota­
lement. 

Mitterrand et ses parti­
sans devaient relancer une 
polémique à mots couverts 
contre le courant Rocard. 
«La seule question qui 
n'a pas été posée est celle-
ci, devait déclarer Mitter­
rand : est-ce qu'on veut 
que le candidat socialiste 
l'emporte pour aller vers le 
socialisme ? Il faut è la fois 
remporter l'élection et ap-

E H " 
m 

I.,-.... ••iJH 
Au comité directeur de samedi : Jospin, Mitterrand, 

Béréqovoy et Chevènement 

porter le socialisme ». Ré­
ponse transparente à Ro­
card : celui-ci aurait peut-
être de meilleures chances 
de l'emporter, mais il n'a 
pas cautionné le gauchis­
sement verbal du congrès 
de Metz. Le mitterrandiste 
Paul Quilès attaquait plus 
directement encore le cou­
rant Rocard qui, dans les 
sec t ions , ferait voter 
contre le «projet socialiste» 
qu'il a en principe approu­
vé au niveau du comité 

directeur. 
Le texte final du comité 

directeur condamne les po­
sitions d'Edmond Maire, 
aff i rmant : « Ceux qui 
contribuent è démobiliser 
l'opinion de gauche ne 
peuvent que conforter le 
pouvoir giscardien dans 
l'idée qu'il n'a rien à crain­
dre et qu'il peut faire ce 
qu'il lui convient». Les 
partisans de Mauroy et Ro­
card se sont abstenus sur 
ce texte. 

Meeting du GRECE 

VUES D'EXTREME-DROITE 
Le Groupe de recherches et d 'é tude pour la 

civ i l isat ion e u r o p é e n n e vient de tenir un col loque 
sur la « l a n c é e » d'une campagne de propagande 
menée dans une soixantaine de v i l les f rançaises . 
E c u m e de quelques jours . Le vrai t rempl in publici ­
taire pour ce col loque a é té la baudruche de la 
« n o u v e l l e d r o i t e » gonf lée cet été par la presse de 
gauche. Le G R E C E qui s ' en prenait ce d i m a n c h e à 
«tous les totalitarismes» rejette l 'ét iquette de « n o u ­
velle d r o i t e » . Ma is les vigoureux dément is de ce 
g r o u p e m e n t d ' u n i v e r s i t a i r e s c a c h e n t m a l s e s 
compl i c i tés profondes a v e c tes mi l ieux de droite et 
d 'ex t rême-d ro i te . 

D i m a n c h e après -mid i , les par t i sans de la nouvelle 
droite ont é té interrompus à coups de barres de 
fer et de jets de cannet tes par des mi l i tants 
s ionistes . I l y a des dizaines de blessés ; p lusieurs 
d'entre eux sont g r ièvement at te ints . 

Le G R E C E est un cercle 
d'universitaires qui reven­
dique trente permanents. 
Dirigé par Mchel Marmin, 
Pierre Vial. géré par des 
anciens d'HEC. le G R E C E 

'édite la revue Eléments, 
a des entrées à la revue 
«Nouvelle éducation» et va 
faire paraître un manifeste. 
D es moyens importants 
donc pour un cercle dont 
les productions auraient 
vite sombré dans l'oubli si 
la «nouvelle droite» n'avait 
envahi la télé après avoir 
rempli cet été les pages du 
Monde, de Libération, du 
Matin, du Nouvel Observa­
teur. 

Faute de souffle, la bau­
druche s'est vite dégon­
flée, et le Figaro Maga­
zine qui déplore le silepee 
de la presse à propos du 
dernier ouvrage de De Be -
noist, est bien le seul à 

s'en plaindre aujourd'hui. 
Pour tenter de relancer 
cette machine publicitaire 
qui les fait vivre le G R E C E 
et ses amis se sont dé­
menés : c o n f é r e n c e de 
presse à l'hôtel George V 
fin septembre, puis, début 
décembre, tournée dans 64 
villes françaises et colloque 
du «c lub de l 'Horloge», 
l'officine de la «nouvelle 
droite». 

F A U S S E S P U D E U R S ET 
' P E N S E U R S 

D ' O C C A S I O N 

Le G R E C E refuse de se 
voir assimilé à la «nouvelle 
droite» ; pour son secrétai­
re général, l'action du re­
groupement, c'est «l'élabo­
ration d'une nouvelle cul­
ture de droite». Il s'agit 
pour le G R E C E de lutter 
contre «le spectacle unique 

des médias mondiaux do­
minés par l'anglais basi­
que», de «reconstruire une 
mentalité européenne», de 
récuser «le rêve marchand 
aussi bien que marxiste 
d'une planète massifiée 
d'où s'estomperaient les 
différences»... 

Le G R E C E redore les 
vieux thèmes de droite an-
tiôgalitaires, ethnocentris-
tes voire racistes et pré­
tend faire acte de moder­
nisme, d'originalité en pro­
mouvant d e s ouvrages 
connus depuis des dizaines 
d'années ou en soulevant 
des questions qui n'ont de 
neuf que la présentation. 

S i le G R E C E cherche è 
se démarquer de la droite, 
il conserve avec elle les 
liaisons les plus étroites, le 
Figaro Magazine affirme 
lui-même que la revue 
Nouvelle Ecole, d i r igée 
par le patron de la «nou ­
velle droite», Alain De Be-
noist, se «situe dans la 
même mouvance intellec­
tuelle». Blot, président du 
Club de l'Horloge, membre 
du comité central du R P R , 
a été fondateur et •espon-
sable du cercle du G R E C E 
à Sciences-Po, rédacteur 
du bulletin intérieur du 
GRECE , etc. Les promo­
teurs culturels du G R E C E 
cohabitent bien avec les 
néofascistes regroupés au ­
tour de De Benoist. 

D. D. 
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A l 'occasion d u 30" anniversaire de la R D A , Bre jnev , on s 'en 
souv ient , s ' en est pris v io lemment dans un d iscours qu' i l a 
p r o n o n c é à Ber l in -Es t , à la déc is ion de l 'OTAN de dép loyer des 
nouveaux sys tèmes de miss i les nuc léai res en Europe, aff i r ­
mant notamment que «la réalisation des plans de l'OTAN 
aggraverait inévitablement la situation en Europe et empoi­
sonnerait dans une grande mesure toute l'arène internationa­
le». 

Pour persuader de sa « b o n n e v o l o n t é » , Brejnev annonça i t en 
môme temps la déc is ion uni latérale de retirer 20 000 h o m m e s 
et 1 000 chars de la R D A vers l ' U R S S et la proposit ion de 
«réduire le nombre de systèmes nucléaires de portée moyenne 
installés dans les régions occidentales de l'URSS... à condition 
que des systèmes nucléaires supplémentaires de portée 
moyenne ne soient pas installés en Europe occidentale». 

La menace de d é t o n a t i o n des relat ions européennes et 
internat ionales qui , dans le d i scours de Brejnev puis dans les 
déc larat ions faites ensuite par d 'autres off ic ie ls sov ié t iques , 
a c c o m p a g n e ces proposit ions de « r é d u c t i o n de f o r c e s » , 
montre assez quelle importance le K reml in at tache â la 
déc is ion que prendra l 'OTAN. Du m ê m e coup , cel le -c i et la 
réac t ion d e M o s c o u ne sont plus une affai re conjoncturel le m a i s 
pourraient bien préparer u n tournant dangereux dans la 
polit ique de « d é t e n t e » en Europe et dans les relat ions 
internat ionales . 

A LA VEILLE DU CONSEIL 
DE L'OTAN 
Pershing américains 
contre SS 20 soviétiques 
LA PUISSANCE SOVIETIQUE : 
BIEN AU DELA DES BESOINS 
DE DEFENSE 

Par grégoire CARRAT 

Pour justifier ses actuelles mi­
ses en garde aux pays ouest-
européens et pour les dissuader 
d'accepter sur leur sol l'installa­
tion de missiles nucléaires à 
moyenne portée, Moscou nie 
que les modifications introduites 
dans son dispositif militaire aient 
d'importantes conséquences sur 
l'équilibre des forces esl-ouest 
en Europe. A la lecture des 
textes, articles, documents so­
viétiques, on peut discerner qua­
tre arguments essentiels. Deux 
de ces «arguments» ont été ex­
posés par Brejnev à Berlin-est, à 
savoir, premièrement, ^'«affir­
mer {que l'URSS accroît sa puis­
sance militaire dans des propor­
tions non dictées par sadéfense) 
c'est duper l'opinion publique», 
autrement dit le déploiement mi­
litaire soviétique actuel n'aurait 
qu'un but défensif et aucune­
ment agressif ; deuxièmement, 
l ' U R S S , soulignent les dirigeants 
soviétiques, n'a pas, depuis 10 
ans, accru le nombre de ses 
vecteurs situés dans sa zone eu­
ropéenne, elle n'a pas accru son 
arsenal d'une seule fusée, d'un 
seul avion, ni renforcé ses trou­
pes d'une seule unité. Les deux 
aut res « a r g u m e n t s » avancés 
dans diverses publications sovié­
tiques, consistent l'un a affirmer 
que l'équilibre entre l'OTAN et le 
pacte de Varsovie n'a pas connu 
depuis longtemps de modifica­
tion notable, l'autre, que cet 
équilibre se verrait simplement 
« renforcé» , «consol idé» par le 
déploiement récent du missile 
mobile à tètes multiples S S 20. 
Les accusations portées contre 
les préparatifs de guerre de 
l ' U R S S sont ainsi présentées 
comme un prolongement de la 
«guerre froide», comme s i le 

disposit i f mil itaire sov ié t ique 
d'aujourd'hui était la simple con­
tinuité de ce qu'il était au len­
demain de la deuxième guerre 
mondiale. Ce qui frappe dans 
l'ensemble de ladite argumenta­
tion est le refus que soient exa­
minées les implications concrètes 
des récentes mesures militaires 
prises par l ' U R S S . 

L ' E Q U I L I B R E D E S F O R C E S 
E N E U R O P E : R E A L I S E 
D E S L E S P R E M I E R E S 

A N N E E S 0 

En ce qui concerne l'argument 
du non-accroissement quantitatif 
des forces depuis 10 ans, il faut 
rapporter cette affirmation aux 
modi f icat ions qual i tat ives qui 
sont intervenues côté soviétique, 
dans ce laps de temps. Qu'il 
s'agisse du perfectionnement, de 
la sophistication croissante du 
système d'armes atomiques, au 
point de rattraper largement les 
Etats-Unis dans ce domaine, ou 
qu'il s'agisse des transformations 
de la physionomie globale de 
l'armée soviétique avec notam­
ment la création de très grandes 
capacités d'interventions sur de 
multiples théâtres d'opérations, 
même éloignés du territoire de 
l 'URSS, comme en témoignent 
par exemple, le développement 
considérable de la flotte de 
guerre et la formation de corps 
de «marines». 

Mais, il faut aussi rappeler 
dans quelles conditions, pour les 
forces soviétiques, ont été abor­
dées les dix dernières années. 
Au lieu de nous en tenir à ces 
seu les dix dern iè res années , 
comme le veut Brejnev, il faut 
également observer ce qui s'est 
passé juste avant cette période. 

Notes discordantes 
C'est cette semaine, à Bruxelles, que les ministres des Affaires 

étrangères des pays de l'OTAN se prononcent sur l'installation en 
Europe occidentale de S72 nouveaux missiles les missiles 
Pershing 2 et les missiles Cruise - capables d'atteindre le 
territoire soviétique. Ces engins sont censés faire contrepoids aux 
missiles S S 20 et aux bombardiers Backfire dont s'équipe 
actuellement l'armée soviétique, et qui par leur rayon d'action et 
leurs caractéristiques, ont directement pour cible l'Europe occi­
dentale. 

A la veille de cette décision, des positions divergentes sont 
apparues en Europe. Tandis que le parti gouvernemental S P D , en 
RFA, et le Parlement italien se prononçaient pour l'installation des 
missiles américains, les milieux dirigeants de Norvège, du Dane­
mark se sont déclarés favorables à ce que les négociations 
envisagées avec l 'URSS pour qu'elle renonce au S S 20 et au 
Backfire, soient menées préalablement à tout déploiement des 
missiles U S . Le Parlement des Pays -Bas s'est prononcé dans ce 
sens, également. 

Tandis que ces divisions s'expriment le Kremlin a multiplié les 
manœuvres et déclarations à la veille de la réunion de l'OTAN, 
pour que les pays ouest-européens renoncent aux nouveaux 
missiles y compris par un retrait limité de forces en RDA, sur la 
signification exacte duquel nous reviendrons, dans nos prochaines 
éditions. 

L'Europe est ainsi confrontée à une pression croissante de 
l 'URSS tandis que l'absence d'une défense unie et indépendante, 
qui n'est même pas amorcée, la rend dépendante des Etats-Unis, 
et donc des marchandages entre les deux superpuissances. Au­
tant de facteurs qui placent aujourd'hui la sécurité et l'indépen­
dance de l'Europe dans une situation particulièrement vulnérable 
et fragile. 

à partir de 1965. à la veille de 
l'invasion de la Tchécoslovaquie. 
Les forces soviétiques ont connu 
alors un très fort accroissement, 
comme l'indique le fait que l'on 
soit passé par exemple de 26 
divisions soviétiques présentes 
en Europe de l'est, à 3 1 , sbit 
environ 340 000 hommes, tandis 
que dans le même temps, les 
troupes américaines en Europe 
passaient de 434 000 à 330 000 
hommes. C'est aussi à partir de 
1965, en fait que la marine so­
viétique a cessé d'être une mari­
ne essentiellement de défense 
côtière, pour se déployer en Mé­
diterranée, dans la Baltique et en 
mer du Nord : 8rejnev devra 
d'ailleurs nous faire accepter une 
conception très étendue — une 
conception américaine - de la 
défense pour nous faire admet­
tre, dès ce moment-là, le carac­
tère purement « d é f e n s i f » de 
nouvelles flottes soviétiques, ri­
valisant avec leurs équivalents 
américains. C'est aussi vers la fin 
des années 1960, que l ' U R S S 
s'est dotée, pour l'essentiel des 
45 000 chars dont elle dispose 
aujourd'hui (notons, à titre de 
comparaison que les Etats-Unis 
ne disposent que de 11 à 120Q 
chars et encore ne sont-ils pas 
comme les chars russes, dé­
ployés pour les deux tiers, sur le 
théâtre européen}. Ce nombre 
n'inclut pas, bien entendu, ceux 
des autres pays du pacte de 
Varsovie. Depuis 1970, l 'URSS a 
entrepris la modernisation de ce 
potentiel, notamment grâce à la 
mise en service du T 72 — utilisé 
au Cambodge et en Ogaden — 
puis du T 80 dont le déploiement 
sur le continent européen serait 
imminent. Les pays occidentaux 
ont cherché à compenser cette 
énorme supériorité soviétique en 
blindés, par un intense program­
me anti-chars. 

•Oans le domaine nucléaire, 
l'équilibre en Europe entre le 
Pacte de Varsovie et l'OTAN 
s'est fait notamment avec les 
600 missiles à portée moyenne, 
basés à terre du côté de l ' U R S S , 
auxquels correspondaient, côté 
occidental, les armes nucléaires 
embarquées à bord de 156 bom­
bardiers américains F 111 et les 
45 missiles Poséidon affectés au 
commandement allié de l 'OTAN 
en Europe, et transportés par 
sous-marins, l ' U R S S disposant 
elle-même de sous-marins et 
d'avions similaires. Tous types 
d'armes nucléaires confondus, et 
quelle que soit leur portée, on 
estimait que l ' U R S S disposait, 
ces dernières années, en Europe, 
de 3 500 tètes nucléaires, les 
Etats-Unis disposant, quant à 
e u x , sur c e cont inent , de 
7 000 ogives nucléaires ; cette 
différence du simple au double 
doit être corrigée par deux don­
nées au profit de l ' U R S S : les 
ogives américaines avaient géné­
ralement une puissance explosive 
moindre, et les vecteurs chargés 
de les transporter avaient pour 
une bonne part d'entre eux une 
portée moindre à celle des 
600 missiles à moyenne portée 

Le dernier cri 
de la panoplie soviétique 

Le programme SS 20, en cours de réalisation pour remplacer 
les anciens missiles, devrait aboutir, selon les estimations dont la 
diversité est liée à la discrétion soviétique _ à l'installation de 400 
à 1200 fusées. Le missile SS 20 est un missile terrestre mobile, ce 
qui limite considérablement les possibilités de le détruire au sol. Il 
est doté de 3 tètes nucléaires, d'une puissance explosive de 0,3 à 
t mégatonne, guidées indépendamment les unes des autres. Sa 

précision a été nettement renforcée par rapport aux précédents 
missiles soviétiques à moyenne portée. Tiré à partir de la zone 
européenne de l'URSS, il peut atteindre les centres névralgiques 
des pays ouest-européens. 

La mise en œuvre du SS 20 est simultanée avec le déploiement 
du bombardier soviétique porteur de charges nucléaires, «Backfi­
re». Avec un rayon d'action de 5 500 kilomètres et une vitesse du 
Mach 2, 5, celui-ci dispose d'une grande capacité de pénétration, 
d'autant plus qu'if peut tirer un missile è 750 kilomètres de 
distance. Partageant avec le SS 20 des qualités de précision dont 
ne disposaient pas les générations précédentes de missiles et de 
bombardiers soviétiques, le «Backfire». avec son long rayon 
d'action, peut constituer une redoutable menace pour l'ensemble 
des communications maritimes de l'Europe. 

des Soviétiques, susceptibles de 
transporter jusqu 'à p lus de 
2 000 km des charges de l'ordre 
de la mégatonne. 

Au total, tant avec l'acquis de 
la fin des années 60 qu'avec les 
modifications opérées ensuite, 
on peut constater que l'équilibre 
s'est réalisé avec l'OTAN au 
cours des premières années, grâ­
ce â un accroissement notable 
de la puissance soviétique. Ceci 
s'inscrit en faux contre les allé­
gations soviétiques laissant en­
tendre que cet accroissement 
n'aurait pas eu lieu et que les 
nouveaux disposit i fs mil i taires 
mis en place aujourd'hui ne fe­
raient simplement qu'améliorer 
ou assurer cet équilibre. 

UNE C A P A C I T E O F F E N S I V E 
T O U J O U R S R E N F O R C E E 

L'équilibre relatif qui existait 
paraît s'être rompu au profit de 
l ' U R S S avec le déploiement du 
missile terrestre mobile à portée 
intermédiaire S S 20 et du bom­
bardier à long rayon d'action 
«Backfire» qui augmentent de 
façon très sensible le caractère 
offensif du dispositif nucléaire 
soviétique pointé vers l'Europe 
occidentale (voir encadré). 

Lorsqu'on examine les «argu­
ments» officiels soviétiques, on 
peut se demander pourquoi 
l ' U R S S consentirait un tel effort 
militaire si , comme le déclarait 
Brejnev à Berlin, il existait un 
équilibre des forces en Europe 
que la décision de l 'OTAN serait 
seule de nature à menacer, et si 
Moscou était, comme il le dit, 
avant tout préoccupé de mettre 
un terme à la course aux ar­
mements. 

En réalité, la modernisation tel­
le qu'elle est entreprise, du sys­
tème nucléaire euro-stratégique 
de l ' U R S S qui accroît grande­
ment sa capacité offensive est 
une pièce d'un ensemble de me­
sures prises de manière continue 
par l'état-major soviétique : me­
sures qui renforcent le potentiel 

offensif de l 'URSS et dont la 
seule évaluation numérique des 
unités ou des missiles en service 
ne suffit guère à rendre compte. 
Parmi les autres pièces de cet 
ensemble, citons à titre d'exem­
ple le percement d'un canal de la 
mer Blanche à la Baltique en 
1975, la mise sur pied d'un 
transbordeur à grande capacité 
entre la Crimée et la Bulgarie, 
constituant ce pays en tête de 
pont dans l'importante région 
des Balkans, la modernisation 
régulière de tous les systèmes 
d'armements conventionnels, le 
développement d'une force aé­
rienne largement supérieure à 
celle des pays de l 'OTAN. Il 
s'agit d'une recomposition glo­
bale des forces soviétiques qui a 
été conduite par Brejnev depuis 
1965 et non d'opérations ponc­
tuelles destinées à acquérir un 
avantage relatif, ou à combler un 
retard, dans tel ou tel domaine 
particulier. Ce remodelage rend 
aujourd'hui la puissance de l'ar­
mée soviétique beaucoup plus 
efficace, la menace que repré­
sente celle-ci plus effective, et 
il ouvre la possibilité d'une im­
portante modification du rapport 
de forces en Europe. C'est, 
confronté à ces données que 
l 'OTAN a envisagé depuis trois 
ou quatre années, un renforce­
ment considérable de son propre 
arsenal, la recherche de l'avan­
tage par l 'URSS servant d'élé­
ment moteur à une course aux 
armements en Europe qui, nous 
le verrons, met gravement en 
cause la sécurité et l'indépen­
dance de l'ensemble des pays 
européens. 

Dans une 
prochaine édition : 

LE PLAN DE L'OTAN 
ET LA DEPENDANCE 

EUROPEENNE 
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jRAVES AFFRONTEMENTS 
EN A Z E R B A Ï D J A N 

L a s i tuat ion était très confuse lundi à Tabriz . 
A p r è s une déclarat ion de l'ayatollah Khomeiny 
radiodi f fusée de Q o m . qui condamnait les insurgés , 
une mani festat ion de ses part isans s'était d i r igée 
d i m a n c h e vers l ' immeuble de la radio de Tabriz . A u 
nombre d'une dizaine de mil l iers , tes man i fes tants 
occupaient l ' immeuble. E n f in d 'après -mid i , une 
cont re -mani festat ion s e dirigeait vers l ' immeuble. 
De s coups de feu étaient é c h a n g é s : il y aurait 

p lus ieurs dizaines de m o r t s ou de blessés. Les 
insurgés aff i rmaient déteni r en otages plusieurs 
gardiens de la révo lut ion et ont repris le cont rô le de 
la radio. 

A T é h é r a n , les déc larat ions du min is t re des 
A f fa i res ét rangères a n n o n ç a n t la l ibérat ion d'une 
partie des otages amér ica ins , non c o n v a i n c u s 
d 'espionnage, ont été formel lement dément ies par 
les étudiants . 

L'AzerbakJjan avait une 
fois encore manifesté sa 
défiance à l'égard du pou­
voir central en s'abstenant 
massivement au référen­
dum de dimanche dernier 
sur la constitution, appli­
quant ainsi les consignes 
du numéro deux, de la 
h i é r a r c h i e r e l i g i e u s e : 
l'ayatollah Shariat Madari, 
très populaire dans sa ré­
gion. 

Les Azerbaïdjanais ont 
contribué pour une grande 
part au fort taux d'abs­
tention qui s'est manifesté 
à cette occasion 150 % ) , 
car si les Kurdes sont 4 
millions, eux sont 14 mil­
lions, soit plus d'un tiers 
de la population totale de 
l'Iran. Déjà, il y a quelques 
semaines, Tabriz avait été 
le théâtre d ' importantes 
manifestations dont les re­
vendications étaient princi­
palement d'ordre écono­
mique. Jeudi , au lende­
main de la prise de la ra­
dio -télévision et de la fuite 
du gouverneur de la pro­
vince, la grève générale, 
sans être massive a vu 
l'apparition des premiers 
slogans autonomistes. 

Confronté à un mouve­
ment qu'il ne semblait plus 
contrôler, bien que les 
manifestants continuaient 
de se réclamer de lui, 
l'ayatollah Shariat Madari 
multipliait les appels au 
calme, deux jours plus 
tard, dans une interview 
au quotidien Bamdad il 
prenait clairement position 
contre l'autonomie pour 
les minorités nationales. 
Shariat Madari, tout en se 
prononçant à plusieurs re­
prises pour un gouverne­
ment laïque, en déclarant 
notamment que la place 
des mollahs était à la mos­
quée, avait opté pour une 
monarchie constitutionnel­
le peu avant la chute du 
Shah. Il est généralement 
considéré comme un «libé­
ral» proche des milieux du 
bazar. 

L a résolution de la crise 
en Azerbaïdjan dépendra 
pour une part de l'attitude 
des autorités centrales : le 
seul recours à la force, si 
cette solution était rete­
nue, pourrait, en l'absence 
d'un règlement politique, 
avoir les conséquences les 
plus graves, dans une ré 

gion qui représente plus 
d'un tiers de la population. 

A cet égard, les prochains 
jours seront décisifs, en 
effet la conclusion des né­
gociations engagées sur le 
Kurdistan constitueront un 
test important, dont les 
résultats sont attendus par 
toutes les minorités natio­
nales d'Iran. Notons qu'au 
Kurdistan, le secrétaire gé­
néral ; du P D K I , a déjà 
annoncé que si les négo­
c iat ions n'aboutissaient 

pas avant la date limite du 
cessez-le-feu : le 19 dé­
cembre, alors, les combats 
reprendraient. En tout cas, 
si les autorités devaient 
accorder satisfaction aux 
principales demandes des 
autonomistes k u r d e s , la 
constitution qui ne men­
tionne pas les droits spé­
cifiques des minorités na­
tionales, ne saurait rester 
en l'état. 

F rank R O U S S E L 

L'assassinat du neveu 
du Shah 

L'assassinat du neveu du Shah, vendredi après-midi 
à Paris, a été revendiqué par l'ayatollah Khalkkali, 
ancien responsable des tribunaux révolutionnaires 
islamiques, qui avaient exercé une justice «secrète» 
après la chute du Shah, et par une organisation 
jusqu'ici inconnue, le «Front de libération musulman». 

Le neveu du Shah, connu pour ses activités contre 
le nouveau régime iranien, était l'ancien commandant 
de la flotte des hydroglisseurs qui, avec le reste de la 
flotte iranienne, était chargé de surveiller le Golfe et 
servait de point d'appui à la politique de «gendarme 
régional» allié de l'impérialisme U S que menait l'Iran 
du Shah. 

Irlande du Sud (Eire) 
COUP DE FREIN 
POSSIBLE A LA 
COLLABORATION 
AVEC LONDRES 

Le Fianna Fail, parti au 
pouvoir en République d'Ir­
lande, a désigné Charles 
Maughey pour succéder à 
Jack Lynch démissionnaire. 
Ce politicien, «self made 
man», est bien représenta­
tif de cette bourgeoisie 
nationaliste, qui s'est enri­
chie depuis les années 60. 
S'il remplace Lynch, ce 
n'est pas parce qu'il en­
tend rompre avec la poli­
tique économique de celui-
c i . faite d'ouverture aux 
capitaux étrangers, en par­
ticulier amér ica in , mais 
parce que cet homme ac­
cusé â tort d'avoir facilité 
un trafic d'armes en faveur 
de l'Ira, passe pour être 
capable de résister aux 
prétentions britanniques. 
Comme Lynch, il condam­
ne l'IRA et l'INLA (Irish Na 
t ional L ibérat ion A r m y l , 
mats il ne s'est pas com­
promis dans les accords 
répressifs plus ou moins 
secrets de septembre qui 
ont su iv i la mort de 
Mountbatten et des 18 pa 
rachutistes anglais à Nar-
row Water, le 27 août der­
nier. L'opinion publique en 
Irlande du Sud reste en 
partie compréhensivc vis-à-
vis de la résistance irlan­
daise, c'est pourquoi elle n'a 
pas apprécié que Lynch 
demande le maintien de 
l 'armée britannique en 

Ulster. En outre, il est pro­
bable que le nouveau Pre­
mier ministre ne permettra 
pas l'incursion des troupes 
anglaises au Sud , dans la 
zone de la frontière (une 
des exigences de That­
cher!. Bien que Hanghey 
fasse figure de « d u r » vis-
à-vis des Britanniques, il 
ne semble pas que ses 
projets pour l'Ulster soient 
très différents de ceux de 
Lynch, c'est-à-dire l'instal­
lation d'une administrtion 
inter-confessionnelle è 
Belfast (comme le recla­
mait il y a quelques mois 
son prédécesseur). Sur le 
terrain, an Irlande du 
Nord, la résistance pour­
suit sa campagne militaire, 
multiplie les «checks 
points» barrages de con­
trôle dans les comités li­
mitrophes de la Républi­
que. Selon des statistiques 
anglaises, pour les 9 pre­
miers mois de l'année 1979 
les troupes d'occupation 
ont eu 232 blesses et 56 
morts causés pour une 
grande part par les atten­
tats à la bombe. Dans la 
même période, le volume 
d'explosifs utilisé a atteint 
4 200 kg contre 2 721 kg 
en 1978, soit une augmen­
tation de 55 % . 

Paddy Me Laughl in 

MEETING DE SOUTIEN 
A L'ERYTHREE 

Le Comité de Soutien a 
la Lutte de Libération du 
Peuple Erythréen ( C . S . L . L . 
P.E. ) organise, à l'initiative 
du Front Populaire de Li­
bération de l'Erythrée ( F . P . 
L. E . l , le 13 décembre 
prochain, à 20 h 30, un 
meeting sur le thème : 

«Erythrée, 
18 ans de lutte armée 

déjà... 
pour l'indépendance na­

tionale» 
A la Bourse du Travail, 
Salle Eugène Hénaff 
23 bd du Temple, (métro 

République), Paris 3 e 

entrée libre. 

Le meeting sera présidé 
par Claude Bourdet. Prési­
dent du C . S . L . L . P . E . , et 
sera suivi d'un débat. 

Outre une intervention 
du comité et une interven­
tion sur l'aide humanitaire 
à l'Erythrée, Nafi Kurdi, 
représentant du F . P . L . E . a 
Paris, donnera un aperçu 
de la situation actuelle de 
la lutte du peuple ery­
thréen. 

Le film «Erythrée 79» 
sera projeté, et un spec­
tacle folklorique sera pré­
senté par les organisations 
de masse du F . P . L . E . 

Venez nombreux. 

Accroissement 
des forces aériennes 
soviétiques 
en Extrême-Orient. 

Dans les premiers jours de décembre, le journal 
japonais Yomiuri Shimbun a fait état d'informations 
rassemblées par l'agence japonaise de défense, sur 
l'important accroissement des forces aériennes sovié­
tiques en Extrême-Orient. Selon ces informations, 
l 'URSS a déployé dans cette région des MIG 23. des 
MIG 27, des Sukhoï 19 et 20, tous avions super­
soniques, de grande dimension, pouvant parcourir de 
longues distances et être lourdement chargés. Les 
bombardiers Sukhoï 19 et MIG 23, en décollant du 
territoire maritime soviétique de Primorye, sont capa­
bles d'atteindre toutes les régions du Japon. Plus de 
400 avions de ces deux types sont actuellement 
déployés en Extrême-Orient. 

De plus l ' U R S S a placé dans cette région plus 
d'une dizaine de bombardiers «Backfire» , c'est-à-dire 
des bombardiers porteurs de charges nucléaires - du 
môme type que ceux qu'elle est en train de déployer 
en Europe et qui, avec les missiles S S 20, menacent 
grandement la sécurité européenne. Avec ces bom­
bardiers qui s'ajoutent aux chasseurs-bombardiers 
précédemment cités, la force aérienne soviétique 
a ainsi la possibilité d'un « déplacement à longue dis­
tance et à haute vitesse avec de lourdes charges ». 

Toujours selon les mêmes sources japonaises, les 
Etats-Unis auraient, en réponse, installé, depuis sep 
tembre dernier, dans la base aérienne de Kadena, à 
Okinawa, 18 chasseurs-bombardiers F 15 d'un modèle 
récent. Ils projetteraient d'en ajouter 74 autres, en 
automne prochain. L'agence japonaise de défense, 
quant à elle, a décidé d'alfecter des fonds à l'achat de 
34 chasseurs-bombardiers F 15, lors de la prochaine 
année budgétaire. 

Corée du Sud i 
l'«élection» 
présidentielle 

Le jeudi 6 décembre était «é lu » le nouveau prési­
dent de la Corée du sud. Il n'y avait qu'un seul candi­
dat ! « L 'é lu » est Choi Kyu-hah, qui était d'ailleurs 
premier ministre depuis 1976 jusqu'à l'assassinat de 
l'ex-président et dictateur pro-amôricain Park Chung-
hee il y a six semaines. S a mission serait temporaire 
et consisterait à permettre une «évolution politique», 
notamment par la révision de la Constitution. C'était 
le seul candidat du fait qu'il faut l'investiture de 
200 membres de la Conférence pour l'unification 
(composée de notables acquis à la dictature), orga­
nisme mis en place par Park pour assurer son 
maintien au pouvoir. Dans une résolution, le ^ ' d é ­
cembre, les députés ont abrogé les décrets d'excep­
tion interdisant toute critique du régime. Par contre, 
la loi martiale, avec l'armée qui contrôle strictement le 
pays et toute la vie politique reste en vigueur. 

L a question de la démocratisation de la Corée du 
sud est considérée, notamment par la République 
démocratique et les patriotes sud-coréens, comme un 
point essentiel pour permettre d'avancer dans la 
réunification des parties nord et sud du pays. A noter 
que lors de la rencontre qu'ils viennent d'avoir à 
Beijing, les dirigeants chinois et japonais ont déclaré 
vouloir œuvrer en commun pour favoriser cette 
évolution démocratique. 

Le Japon décidé 
à développer 
ses relations 
avec l'OLP 

Le "premier min is t re 
japonais a a n n o n c é 
a u Par lement que le 
« Japon soutenait les 
Palestiniens dans l'af­
firmation de leur 
droit à l'autodétermi­
nation ». Cet te décla­
rat ion est à rappro­
cher de l 'annonce fai­
t e par le gouverne­
ment japonais selon 
l a q u e l l e s i Y a s s e r 
Arafat s e rendait au 
J a p o n , il serai t reçu 
en chef d 'Etat , a n ­
nonçant a ins i un ra-
fe rmissement des re­
lations a v e c l 'OLP. 
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LA LOI BONNET APPLIQUEE 
AVANT D'ETRE VOTEE 
Après une grève aux Tuileries de Marseille, 
22 travailleurs immigrés arrêtés dont 10 seront expulsés 

Le 6 novembre, les tra­
vailleurs des Tuileries de 
Marseille entamaient une 
grève pour : 

- la réintégration de leur 
délégué syndical CFDT ; 

- l'arrêt des mises à pied 
arbitraires ; l'arrêt des bri­
mades et le respect des 
travailleurs par la direc­
tion ; 

- des bulletins de salaires 
réguliers avec les heures 
supplémentaires à 25 % et 
50 % , le paiement de tous 
les jours travaillés dans le 
mois ; 

- d'autres revendications 
portant sur l'hygiène, la 
sécurité, la durée du tra­
vail, ainsi que les salaires. 

Après 22 jours de grève, 
les travailleurs avaient ob­
tenu la réintégration du 
délégué et de nombreux 
avantages. C'était une vic­
toire pour les travailleurs, 
en majorité immigrés, dans 
une entreprise réputée 
pour ses conditions d'ex­
ploitation. 

Jeudi 6 décembre, 7 
cars de police envahis­
saient le dortoir de la Bat-
tandière (quartier S a i n t -
André), où les Tuileries 
« logent» cent travailleurs 
mauritaniens et sénégalais. 
La police arrêtait 22 ou­
vr iers p ré tendument en 
possession de faux pa­
piers. Elle agissait sur la 
base d'une liste donnée 
par le patron. Ces papiers 
s o n i - i l s vraiment faux ? 
Puisque le patron avait l'air 
bien au courant de la va­
lidité des papiers de ses 
ouvriers, peut-être ne faut-
il pas chercher bien loin la 
source de ces papiers... 

Ce samedi 8 décembre 
une procédure judiciaire 
avait lieu pour connaître 
l'origine des «faux pa­
p i e r s » . Les t ravai l leurs 
concernés étaient absents, 
la police indiquant alors 
qu'ils avaient été libérés... 
Drôle de libération : entre 
le matin et le soir, dix de 

ces travailleurs avaient déjà 
été expulsés. 

L 'af fa i re est é n o r m e . 
Ayant dû déjà reculer de­
vant la détermination de 
ses ouvriers, le patron a 
fait appliquer la loi Bonnet 
avant même qu'elle n'ait 
été définitivement adoptée, 
projet de loi Bonnet article 
6 permettant les expulsions 
entre autres pour «falsifi­
cation d'un titre de séjour, 
entrée en France de ma­
nière irrôguliôre» : voilà ce 
qui menace de nombreux 
travailleurs immigrés qui 
ont cru que leurs situations 
avaient été régular isées 
dans les années précéden­
tes par des voies qu'ils 
croyaient officielles. C'est 
le jour où ils voudront faire 
valoir leurs droits de tra­
vailleurs qu'on découvrira 
que leurs papiers n'étaient 
pas parfaitement en règle. 

Deux conclusions : la loi 
Bonnet était déjà appliquée 
avant même d'être adop­

tée par les deux assem­
blées. 

La loi Bonnet appâtait 
bien sous son vrai jour ; en 
période de crise, diviser les 
travailleurs en faisant peser 
sur les immigrés la menace 
constante de l'expulsion 
sans recours. 

Face à la gravité de cet­
te attaque le comité de 
soutien à Youssef Sassi et 
contre les projets de loi 
raciste appelle à participer 
à toute initiative et répon­
dre à tout appel qui serait 
lancé par les syndicats et 
les organisations démocra­
tiques pour soutenir les 
travailleurs des Tuileries de 
Marseille et à participer à 
sa réunion : jeudi 13 dé­
cembre à 20 h 30 ; centre 
social Clair-Soleil, chemin 
des Rayettes à Manigues. 

Le comité de soutien 
à Youssef S a s s i et 
cont re les projets 

de lois rac is tes 
de Mart igues . 

L'Océan Indien et le colonialisme français 

L'Assemblée nationale se prononce 
sur le statut de Mayotte 

L 'Assemblée nat ionale française vient d'adopter 
un projet de loi présenté par Di joud, qui a pour 
objet de prolonger pour 5 ans l 'application du statut 
spéc i f ique ce lu i d e « co l l ec t i v i té ter r i tor ia le» prévu 

pour cet te île par la loi du 24 d é c e m b r e 1976. A 
cette é p o q u e l ' impérial isme français l 'avait détaché 
des aut res î les de l 'archipel des C o m o r e s , qui ont 
accédé â l ' indépendance . 

Certains élus ont plaidé 
différemment de Dijoud, 
mais l'objectif colonialiste 
ne diffère pas sur le fond. 
Eux veulent que Mayotte 
devienne un soi-disant Dé­
partement d'Outre-mer 
(DOM), comme l'île de la 
Réunion (au sud-est de 
Madagascar). 

Dijoud, secrétaire d'Etat 
aux DOM-TOM prétend : 
« les autres départements 
d'outre-mer ont acquis une 
large expérience de la vie 
dans la société française 
{...), la Réunion est deve­
nue un véritable départe­
ment français (...), elle 
donne l'image incontesta­
ble d'une région françai­
se v I 

Il p rétend donner à 
Mayotte « un équilibre so­
cial à la française ( I ) . En 
outre, dit-il, même les dé­
partements d'outre-mer qui 
sont les plus authentique-
ment français sont mena­
cés par certains pays qui 
ne partent pas de senti­
ments très généreux pour 
la Fronce »\ Cuba, par 
exemple, pour- la Guade­
loupe et la Martinique ? 
Peut-être, mais, dans la 
bouche de Dijoud, il s'agit 
d'une justification de colo­
nialiste I Dijoud continue : 
« Dans ce contexte, serait-
il prudent d'affaiblir notre 
argument selon lequel un 
département fronçais 

constitue une véritable so­
ciété française, en donnant 
le statut départemental à 
des parties du territoire na­
tional où cela est le moins 
évident ? Pour défendre les 
Mahorais 11), si nous leur 
accordions tout de suite le 
statut départemental, ne 
prendrions-nous pas le ris­
que d'affaiblir la Réunion 
et les-Antilles et cela sans 
profit réel pour les Maho­
rais ? L'opposition de cer­
tains pays étrangers ris­
querait d'être renforcée et 
ce n'est pas pour cela que 
Mayotte serait plus sûre 
pour son avenir ». 

Autrement dit pour Di­
joud, Mayotte ne serait 
pas encore tout à fait prête * 
à bénéficier des «privilè­
ges» que confère selon lui 
le statut de «département 
d'outre-mer». Une chose 
est certaine : ce n'est pas 
le colonialisme, quelle que 
soit sa forme, qui peut 
faire le bonheur d'un peu­
ple et assurer • en l'occu-
rence l'avenir des Maho­
rais et du peuple Comoré-
en dans son ensemble. 

Le Parlement français a 
finalement décidé que la 
population de Mayotte se­
rait consultée sur l'avenir 
du statut de «collectivité 
territoriale» «dans un délai 
de cinq ans» ( I ) . 

L 'ONU R E A F F I R M E 
L A S O U V E R A I N E T E 

D E S C O M O R E S 
S U R M A Y O T T E . . . 

Par 112 voix contre 1 
(France) et 23 abstentions, 
l'Assemblée générale des 
Nations unies a adopté, 
jeudi 6 décembre, une ré­
solution qui réaffirme ta 
souveraineté de la Républi­
que des Comores sur l'île 
de Mayotte. La résolution 
demande au gouvernement 
français d'entreprendre des 
négociations avec le gou­
vernement comorien « aus­
sitôt que possible » en vue 
de mettre en œuvre les ré­
so lut ions d e s Nations 
unies. 1 

. . . E T D E 
M A D A G A S C A R S U R 

P L U S I E U R S I L O T S 

Les quatre petits îlots 
qui entourent Madagascar 

Mayotte, île de 
370 km1, dans l'Océan 
Indien, est située entre 
le Mozambique et Ma-

. dagascar. Elle est peu-
; plée d'environ 

40 000 habitants de 
coutumes musulmanes 
et dont seulement un 
sur dix parie le Fran­
çais. 

fournissent un autre exem­
ple de l'importance straté­
gique que représente cette 
région de l'Océan Indien, 
o ù l'impérialisme franpais 
veut maintenir sa présence 
et qui est également sou­
mise aux pressions des 
deux superpuissances, en 
particulier aux manœuvres 
de l ' U R S S qui vise par 
exemple à supplanter l'im­
périalisme français dans les 
secteurs que c e l u i - c i 
contrôle encore. 

La commission politique 
spéciale de l'assemblée de 
l'ONU a adopté, vendre­
d i 3 0 n o v e m b r e , p a r 
64 voix contre 6 et 34 abs­
tentions une résolution qui 
« invite le gouvernement 
fronçais à entamer, sans 
plus tarder, des négocia­
tions avec le gouverne­
ment malgache en vue de 
la réintégration des Iles 
Glorieuses, Juan de Nova, 
Europe et Bassas de India, 
séparées arbitrairement de 
Madagascar ». La France, 
la Belgique, les Etats-Unis, 
l'Italie, te Royaume-Uni et 
le Sénégal ont voté contre 
la résolution. 

La-aussi, la politique co­
lonialiste de la France est 
rappelée à l'ordre. 

C L . 

5 ans avec sursis 
pour le patron 
du «Narval» 

Le 5 mars 1971, un pa­
tron de café abattait un 
jeune de 17 ans, petit dé­
linquant de la cité «des 
4 000» à la Courneuve. 
Jean-Pierre Huet était un 
de ces jeunes comme la 
monstrueuse cité « d e s 
4 000», c i t é - b é t o n , c i té -
ghetto en «produit » dos di 
zaines. Ce n'était pas la 
première fois qu'il provo­
quait un incident au «Nar ­
val» . Mais jusque-là, la pa­
tronne parvenait à le cal­
mer et un témoin l'a dit : 
«Il venait souvent s'excu­
ser le lendemain». Ce soir-
là. quand Jean-Pierre a 
commencé à casser des 
verres, le patron a pris son 
22 long rifle et a tiré deux 

fois... 

Neuf ans plus tard, cette 
affaire vient d'être jugée : 5 
ans de détention avec sur 
sis et 10 millions de cen­
times de dommages et in­
térêts. 

La cité des 4 000 reste 
ce qu'elle était en 1971 ; 
avec en prime un commis­
sariat installé après l'affaire 
du Narval. Avec des ron­
des policières qui provo­
quent les jeunes en multi­
pliant les contrôles d'iden­
tité. Pendant le procès, le 
PCF , quant à lui, était en 
pleine campagne pour de­
mander un renforcement 
du la sécurité dans les 
grands ensembles, avec 
bien sûr implantation de 
commissariats... 

Le Premier ministre japonais 
à Beijing 

Renforcement 
des relations 
Chine-Japon 

(1) : Mahorais 
de Mayotte. 

habitants 

La visite effectuée en 
République populaire de 
Chine, du 5 au 10 décem­
bre, par le Premier ministre 
du J a p o n , Ohira, est 
considérée par Beijing et 
Tokyo comme une nouvel­
le étape dans le renforce­
ment des relations entre 
les deux pays. Celles-ci, 
normalisées en 1972, ont 
connu depuis l'année der­
nière, un développement 
notable avec la signature, 
à l'automne, du traité de 
paix et d 'amit ié s ino-
japonais. ..Depuis cette da-

•te, les consultations entre 
dirigeants,'et représentants 
des deux pays se sont 
multipliés. .Dans ce cadre, 
le Premier ministre japo­
nais vient d'inviter le pré­
sident Hua Guofeng à se 
rendre, en mai prochain, 
au Japon. D'autre part, les 
relations économiques et 
c o m m e r c i a l e s o n t 
connu une essor im­
portant. A i n s i , l 'accord 
commercial à long terme 
entre les deux pays a été 
p r o r o g é j u s q u ' e n 1990 
avec une valeur portée de 
10 à plus de 20 milliards de 
dollars. Les échanges com­
merciaux ont atteint pour 
les 9 premiers mois de 
1979, l'équivalent de toute 
l'année 1978. Les relations 
se sont développées égale­
ment pour les services 
bancaires, les transports 
maritimes et aériens, les 
échanges technologiques, 
sportifs, culturels, touristi­
ques. 

Le ressèrement de ces 
différents liens revêt une 
grande importance dans le 
cadre de la lutte anti­
h é g é m o n i q u e , qui avait 
d'ailleurs fait l'objet d'une 
clause spéciale du traité 
signé entre les deux pays 
l'an dernier. « Bien que 

nous arrêtions indépen­
damment nos politiques, 
nous avons un langage 
commun dons nombre de 
problèmes majeurs interna­
tionaux » vient de souli­
gner le président Hua Guo­
feng , recevant le Pre­
mier ministre japo­
nais. Celui-ci, au cours 
de son séjour en Chine, a 
n o t a m m e n t d é c l a r é : 
« Pendant ces sept derniè­
res années {...), les re/o-
tions entre nos deux peys 
se sont développées à un 
rythme et è une échelle 
que personne n'aurait pré­
vu, au début, dons les 
domaines politique, éco­
nomique, culturel, scientifi­
que et technique (...). Les 
relations nippo-chinoises 
d'aujour d'hui, app u yées 
sur cette base inébranlable 
de la déclaration commune 
Japon-Chine et du traité 
d'amitié Chine-Japon se 
trouvent dons une étape 
de préparation pour un dé­
veloppement en profon­
deur et en ampleur pour 
les années 80 ». 

Les accords qui ont été 
signés à la fin du séjour du 
Premier ministre Ohira té­
moignent de cet état de 
choses. Outre l'accord sur 
les échanges culturels, ci ­
tons le crédit de 50 mil­
liards de yens accordé par 
le Japon à la Chine, l'aide 
que le Japon a convenu 
d'apporter à la Chine pour 
l'édification de deux ports, 
trois lignes de chemin de 
fer, une centrale hydro­
électrique, ainsi que l'ac­
cord pour la prospection et 
l'exploitation en commun 
du pétrole et du gaz natu­
rel dans les parties sud-est 
et ouest de la mer de 
Bohai, sur une superficie 
de plus de 25 000 k m 2 . 
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